
 
COMMISSION 3 

 
 

PROPRIETE INTELLECTUELLE ET PROBLEMATIQUE DE 
FINANCEMENT 

 
 
 
Face à l’insuffisance de fonds alloués à la valorisation de la recherche, en 
particuliers sur la valorisation de la propriété intellectuelle et étant donné que cette 
valorisation  doit s’asseoir sur une bonne base juridique pour avoir un partenariat 
gagnant-gagnant tant technique que financier, la commission 3, considérée comme 
transversale, présente les constats et suggère recommandations comme suit. 

 
 
 CONSTATS 
 

1. MECONNAISSANCE DES DROITS ET OBLIGATIONS EN PROPRIETE 
INTELLECTUELLE : 

=> - IMPACTS NEGATIFS SUR LA RECHERCHE 

     - REGLE DU JEU FLOUE 

     - TITULARITE DU BREVET 

 

2. INSUFFISANCE  DE STRUCTURE DE RELAIS POUR DIFFUSER  

(VISANT  FEED BACK ) ET COMMERCIALISER LES PRODUITS DE 
RECHERCHE. 

3. NON-IDENTIFICATION DES BESOINS DES CONSOMMATEURS. 

4. INEXISTENCE DE FONDS NATIONAL DE LA RECHERCHE (TEXTES ?). 

5. INSUFFISANCE DE CONTRIBUTION DE LA PART DU SECTEUR PRIVE 
ET DES PARTENAIRES NATIONAUX  ET INTERNATIONAUX  DANS LE 
FINANCEMENT DE LA RECHERCHE. 

6. EXISTENCE DE POLES D’EXCELLENCE DE LA RECHERCHE. 

7. BREVETS DEPOSES ET DELIVRES, MALGRE L’INSUFFISANCE DES 
MOYENS. 
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RECOMMANDATIONS  

 

 1.  RENFORCEMENT DES CAPACITES DES INSTITUTIONS DE 
RECHERCHE POUR L’OBTENTION DES BREVETS OU AUTRES MOYENS 
DE PROTECTION DES RESULTATS DE RECHERCHE (CERTIFICAT 
D’UTILITE). 

 2.  CREATION DE PLATE-FORME PERMANENT 3P (TDR à FORMULER). 

 3.  RECHERCHE REPONDANT AUX BESOINS CIBLES. 

 4.  ELABORATION DE TEXTE SUR LE FONDS NATIONAL DE RECHERCHE 

(Valorisation, Propriété intellectuelle, …). NECESSITE D’UNE EXPERTISE 
NATIONALE ET INTERNATIONALE.  

 5.  VALORISATION DES RESULTATS DE RECHERCHES 

 - NORMALISATION ET REGLEMENTATION DES TRAVAUX DE 
RECHERCHES 

- AUTOFINANCEMENT PAR EXPLOITATION DES BREVETS. 

       - COFINANCEMENT AVEC LE SECTEUR PRIVE 

 - REVISION DES ACCORDS (CONTRATS PROGRAMMME, ACCORD 
DE SIEGE) 

 - TITRISATION DES ACTIFS DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 
(TITRE NEGOCIABLE).  

 6.  MOTIVATION DAVANTAGE DES CHERCHEURS. 

 7.  PROMULGATION D’UNE LOI ET DES TEXTES SUBSEQUENTS POUR 
PROTEGER LES PRODUITS DE LA RECHERCHE.(RECONNAISSANCE 
DE LA RECHERCHE D’UTILITE PUBLIQUE)  
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